
La Cour Constitutionnelle, 

Saisie par l 'Arrêt n° 046/06 du 09 novembre 2006 enregistré à son 

Secrétariat le 13 novembre 2006 sous le numéro 2744/216/REC de l'exception 

d'inconstitutionnalité invoquée devant la Chambre d' Accusation de la Cour 

d'Appel de Parakou par Maître Paul KATO-ATITA, conseil de Monsieur 

Rachidi GBADAMASSI, contre les lettres n° 0000204/MJCRJ-PPG/ 

CAB/SGM/SP-C du 28 avril 2006 et n° 0000323/MJCRJ-PPG/DC/SP du 30 juin 

2006 du Ministre de la Justice ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la Loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la Cour 

Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 mai 2001 ; 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï Madame Clotilde MEDEGAN NOUGBODE en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose : « Suite à l'assassinat du Magistrat 

Séverin COOVI, Monsieur Rachidi GBADAMASSI et douze (12) autres 

personnes ont été placés en détention préventive par le Juge d'instruction du 

deuxième cabinet du Tribunal de Première Instance de Première Classe de 
Parakou le 16 novembre 2005... Le 19 avril 2006, le Magistrat instructeur 
décide de faire mainlevée d'office du mandat de dépôt décerné contre l'inculpé 
OSSEN! Aboudou. Le 21 avril 2006, il prend la même mesure en faveur de 
l'inculpé Rachidi GBADAMASSI. Par lettre n° 0000204/MJCRJ­
PPG/CAB/SGM/SP-C du 28 avril 2006 adressée au Procureur Général de la 
Cour d' Appel de Parakou par le Ministre de la Justice, il a été demandé à ce 
Magistrat de relever appel contre l'ordonnance de mainlevée d'office du 
mandat de dépôt décerné contre l'inculpé Radichi GBADAMASSI. Cette lettre 
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